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VERSEMENT D’UN SALAIRE D’ATTENTE AUX RETRAITES  
DANS LES ENTREPRISES DU PORTEFEUILLE DE L’ETAT :  

Contours d’une gestion asphyxiée et pistes de solutions. Clin d’œil sur l’ONATRA SA 

par 

Patrick MUKENDI KATALAYI 

Jean-Bedel ILUNGA SHIKAYI 

Doctorants et chercheurs en Sciences Politiques et Administratives,  
Université de Kinshasa 

Résumé 

La présente étude analyse la problématique du versement du salaire d’attente aux retraités dans les entreprises 
du portefeuille de l’État en République Démocratique du Congo, avec un regard particulier porté sur l’Office National 
des Transports (ONATRA SA). Elle met en lumière les contraintes structurelles, financières, administratives et 
managériales qui entravent le paiement régulier de cette allocation transitoire destinée aux agents admis à la retraite 
en attendant la liquidation effective de leurs droits sociaux. 

Mots-clés : Salaire d’attente, retraités, entreprises du portefeuille de l’État, protection sociale, gouvernance financière, 
ONATRA SA, RDC. 

Abstract 

This article examines the issue of retirement waiting allowance payments within state-owned enterprises in the 
Democratic Republic of Congo, with particular emphasis on the National Transport Office (ONATRA SA). It 
highlights the structural, financial, administrative, and managerial constraints that hinder the regular payment of this 
transitional allowance granted to retired employees pending the effective settlement of their retirement benefits. 

Keywords : Waiting salary, retirees, state-owned enterprises, social protection, financial governance, ONATRA SA, 
Democratic Republic of Congo. 

INTRODUCTION 

La retraite constitue une étape normale dans la carrière professionnelle de tout travailleur. Elle 
marque la cessation définitive de l’activité professionnelle et ouvre droit au bénéfice de diverses prestations 
sociales destinées à garantir la continuité des moyens d’existence de l’ancien travailleur. Toutefois, dans 
plusieurs entreprises du portefeuille de l’État en République Démocratique du Congo, la transition entre la 
vie active et la retraite demeure marquée par de nombreuses difficultés liées à la liquidation tardive des 
droits sociaux et au paiement différé des pensions de retraite. 

Pour atténuer les effets de cette situation, certaines entreprises publiques ont instauré un mécanisme 
de versement d’un salaire d’attente en faveur des travailleurs admis à la retraite. Cette allocation temporaire 
vise à assurer une continuité minimale de revenus jusqu’à l’obtention effective des prestations dues par les 
organismes compétents de sécurité sociale. Cependant, dans un contexte caractérisé par les difficultés 
financières persistantes des entreprises publiques, ce mécanisme connaît lui-même de nombreuses 
insuffisances, notamment des retards de paiement, des interruptions prolongées et parfois l’absence totale 
de prise en charge des retraités. 

L’ONATRA SA constitue une illustration éloquente de cette réalité. Jadis fleuron du transport 
multimodal congolais, cette entreprise traverse depuis plusieurs années une crise financière et 
organisationnelle qui affecte aussi bien ses activités opérationnelles que ses obligations sociales envers ses 
anciens agents. Les retraités de cette entreprise se retrouvent fréquemment confrontés à des retards dans le 
versement du salaire d’attente, situation qui accentue leur vulnérabilité économique et sociale. 

Cette problématique s’inscrit dans un contexte plus large de réforme des entreprises du portefeuille 
de l’État engagée depuis 2008 afin d’améliorer leur gouvernance, leur compétitivité et leur contribution au 
développement national. Malgré ces réformes, plusieurs entreprises publiques continuent d’éprouver des 
difficultés à honorer leurs engagements sociaux, notamment en matière de prise en charge des retraités. Le 
versement du salaire d’attente apparaît ainsi comme un révélateur des limites de la gestion financière et 
sociale de ces entreprises. 

Face à cette situation, la présente réflexion s’articule autour des questions suivantes : 

- Quels sont les facteurs qui expliquent les difficultés de versement du salaire d’attente aux retraités 
dans les entreprises du portefeuille de l’État en RDC ?  

- Comment ces difficultés affectent-elles les conditions de vie des retraités et la stabilité sociale des 
entreprises concernées ?  
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- Quelles mesures pourraient être mises en œuvre pour garantir un mécanisme durable et efficace de 
prise en charge des retraités ?  

À titre d’hypothèse, nous estimons que les retards observés dans le versement du salaire d’attente 
résultent principalement de la fragilité financière des entreprises publiques, de l’insuffisance de planification 
des charges sociales liées à la retraite, de la faiblesse des mécanismes de gouvernance ainsi que de l’absence 
de dispositifs pérennes de financement des engagements sociaux. Nous postulons également que 
l’amélioration de la gestion financière, le renforcement des mécanismes de prévoyance sociale et 
l’instauration de fonds dédiés aux retraités permettraient de réduire considérablement les difficultés 
rencontrées. 

Pour vérifier ces hypothèses, cette étude recourt à la méthode analytique appuyée par l’analyse 
documentaire et l’étude de cas de l’ONATRA SA. L’approche qualitative est privilégiée afin de comprendre 
les réalités vécues par les retraités, les contraintes institutionnelles auxquelles font face les gestionnaires ainsi 
que les enjeux sociaux et économiques liés à cette problématique. 

L’intérêt de cette recherche réside dans sa contribution à la réflexion sur la protection sociale des 
travailleurs retraités au sein des entreprises publiques congolaises. Elle ambitionne également de formuler 
des recommandations susceptibles d’aider les décideurs publics, les gestionnaires d’entreprises du 
portefeuille et les organismes de sécurité sociale à mettre en place des mécanismes plus efficaces de prise en 
charge des retraités. 

Enfin, pour une meilleure compréhension du sujet, l’article est structuré en trois parties principales. 
La première présente le cadre théorique et conceptuel relatif au salaire d’attente et à la protection sociale des 
retraités. La deuxième dresse l’état des lieux du versement du salaire d’attente dans les entreprises du 
portefeuille de l’État avec un focus sur l’ONATRA SA. La troisième expose les résultats de l’analyse et les 
pistes de solutions susceptibles de garantir une gestion plus efficace et plus humaine du salaire d’attente au 
profit des retraités. 

I. CADRE THÉORIQUE ET CONCEPTUEL SUR LE SALAIRE D’ATTENTE ET LA PROTECTION 
SOCIALE DES RETRAITÉS 

I.1. Approche conceptuelle du salaire d’attente 

I.1.1. Définition du salaire d’attente 

Le salaire d’attente peut être défini comme une allocation financière temporaire accordée à un 
travailleur admis à la retraite en attendant la liquidation effective de ses droits sociaux et le paiement régulier 
de sa pension de retraite1. Il constitue un mécanisme de protection sociale visant à éviter une rupture brutale 
des revenus entre la cessation de l’activité professionnelle et la prise en charge effective par les organismes 
de sécurité sociale. 

Selon l’approche de la gestion des ressources humaines, le salaire d’attente s’inscrit dans les mesures 
d’accompagnement social mises en place par les employeurs afin de garantir une transition harmonieuse 
vers la retraite2. Il traduit la responsabilité sociale de l’entreprise envers ses anciens travailleurs et participe 
au maintien de leur dignité économique et sociale. 

Pour sa part, l’Organisation de Coopération et de Développement Économiques (OCDE), considère 
la protection des revenus des personnes âgées comme l’un des piliers fondamentaux de la sécurité sociale3. 
À ce titre, toute mesure visant à garantir un revenu de substitution pendant la période transitoire précédant 
la perception de la pension contribue à la réalisation des objectifs de justice sociale et de travail décent. 

À notre avis, le salaire d’attente doit être appréhendé non seulement comme une obligation morale 
de l’employeur, mais également comme un instrument de stabilité sociale permettant de préserver les 
conditions de vie des retraités tout en réduisant les risques de précarisation économique. 

                                                      
1 Castel, R., L’insécurité sociale : qu’est-ce qu’être protégé ?, Seuil, Paris, 2003, p.62.  
2 Dessler, G., Gestion des ressources humaines, Pearson Education, Paris, 2017, p.57.  
3 Organisation de Coopération et de Développement Économiques (OCDE), Lignes directrices sur la gouvernance des 

entreprises publiques, Paris, 2015, p.19.  
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I.1.2. Fondements juridiques et sociaux du salaire d’attente 

Le versement du salaire d’attente trouve son fondement dans les principes généraux de la protection 
sociale consacrés par les instruments internationaux relatifs aux droits économiques et sociaux, ainsi que par 
la législation Rd. Congolaise du travail et de la sécurité sociale4. 

En République Démocratique du Congo, la Constitution garantit le droit à la sécurité sociale et à la 
protection des personnes âgées. La loi n°16/009 du 15 juillet 2016 fixant les règles relatives au régime général 
de la sécurité sociale prévoit également la prise en charge des travailleurs ayant atteint l’âge de la retraite à 
travers le paiement des pensions et autres prestations sociales. Toutefois, les retards observés dans la 
liquidation des droits sociaux conduisent certaines entreprises publiques à mettre en place des mécanismes 
internes de soutien financier aux retraités, parmi lesquels figure le salaire d’attente. 

I.2. Notions relatives à la retraite et à la protection sociale 

I.2.1. La retraite 

La retraite peut être définie comme la situation dans laquelle se trouve un travailleur qui cesse 
définitivement son activité professionnelle après avoir atteint l’âge légal ou rempli les conditions requises 
pour bénéficier des prestations prévues par le système de sécurité sociale5. 

Selon Pierre Rosanvallon, la retraite constitue un mécanisme de solidarité intergénérationnelle destiné 
à assurer la continuité du revenu des personnes ayant contribué à la production des richesses durant leur 
vie active6.  

Dans le contexte congolais, la retraite représente souvent une période de grande vulnérabilité 
économique en raison des lenteurs administratives, de l’insuffisance des ressources financières des 
organismes de sécurité sociale et des difficultés rencontrées par les entreprises employeuses. 

I.2.2. La protection sociale des retraités 

La protection sociale désigne l’ensemble des mécanismes publics ou privés destinés à protéger les 
individus contre les risques sociaux susceptibles d’affecter leurs moyens d’existence. Pour l’Organisation 
Internationale du Travail, la protection sociale comprend notamment les pensions de vieillesse, les 
prestations de survivants, les soins de santé et les mécanismes de garantie de revenu. 

Dans le cadre de cette étude, la protection sociale est envisagée sous l’angle du maintien d’un revenu 
minimum pour les retraités durant la période séparant leur départ effectif de l’entreprise et le paiement de 
leurs droits légaux7. 

I.3. Approche théorique de l’étude 

La présente réflexion s’appuie principalement sur la théorie de la gouvernance publique et sur la 
théorie du contrat social. 

La théorie de la gouvernance publique considère que la performance des organisations publiques 
dépend largement de la qualité des mécanismes de gestion, de contrôle et de reddition des comptes8. Ainsi, 
les difficultés observées dans le versement du salaire d’attente peuvent être interprétées comme le résultat 
d’insuffisances institutionnelles, financières et managériales affectant les entreprises du portefeuille de 
l'État. 

Quant à la théorie du contrat social, elle met en évidence les obligations réciproques existant entre 
l’État, les entreprises publiques et les travailleurs9. Dans cette perspective, la prise en charge des retraités 
constitue une responsabilité sociale qui ne peut être ignorée sans compromettre la cohésion sociale et la 
confiance des travailleurs envers les institutions publiques. 

                                                      
4 Lire à propos la Loi n°08/007 du 07 juillet 2008 portant dispositions générales relatives à la transformation des 

entreprises publiques.  

 
5 Palier, B., La réforme des retraites, PUF, Paris, 2010, p.41. 
6 Rosanvallon, P., La nouvelle question sociale, Seuil, Paris, 1995.  
7 Lire à propos, la Loi n°16/009 du 15 juillet 2016 fixant les règles relatives au régime général de la sécurité sociale.  
8 Supiot, A., La gouvernance par les nombres, Fayard, Paris, 2015, p.23.  
9 Pierre-Carl Michaud et al., Économie des retraites et du vieillissement, Economica, Paris, 2018, p.29.  
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II. ÉTAT DES LIEUX DU VERSEMENT DU SALAIRE D’ATTENTE AUX RETRAITÉS DANS LES 
ENTREPRISES DU PORTEFEUILLE DE L’ÉTAT EN RDC 

2.1. Situation générale des retraités des entreprises publiques 

Depuis plusieurs années, les retraités des entreprises du portefeuille de l'État font face à des difficultés 
croissantes liées à l'accès effectif à leurs droits sociaux. Les retards dans la liquidation des pensions, 
l'insuffisance des ressources financières des entreprises et les lourdeurs administratives contribuent à 
fragiliser davantage leur situation10.  

De nombreuses entreprises publiques connaissent une détérioration progressive de leur équilibre 
financier, limitant leur capacité à honorer régulièrement les engagements pris envers leurs anciens agents. 
Cette situation entraîne l'accumulation d'arriérés sociaux et la multiplication des revendications des 
retraités. 

2.2. Les facteurs explicatifs des retards dans le versement du salaire d’attente 

2.2.1. Les contraintes financières 

La principale difficulté réside dans la faible capacité financière de nombreuses entreprises publiques. 
La baisse de la productivité, l'obsolescence des équipements, la diminution des recettes d'exploitation et 
l'accumulation des dettes limitent fortement les marges de manœuvre nécessaires au financement des 
charges sociales. Dans plusieurs cas, les ressources disponibles sont prioritairement affectées au 
fonctionnement courant de l'entreprise, reléguant les obligations sociales au second plan. 

2.2.2. Les contraintes administratives 

Les procédures de constitution des dossiers de retraite demeurent longues et complexes. Les 
insuffisances dans la gestion des archives administratives, l'absence de bases de données fiables et les 
lenteurs dans le traitement des dossiers retardent considérablement la liquidation des droits. 

2.2.3. Les contraintes institutionnelles 

La faible coordination entre les entreprises publiques, les ministères de tutelle et les organismes de 
sécurité sociale constitue également un facteur explicatif majeur des retards observés. L'absence de 
mécanismes permanents de concertation et de suivi complique la résolution rapide des difficultés 
rencontrées par les retraités. 

2.3. Cas spécifique de l’ONATRA SA 

L'ONATRA SA figure parmi les entreprises publiques les plus touchées par les difficultés liées au 
paiement du salaire d'attente. Confrontée à une baisse continue de ses performances économiques, à la 
vétusté de ses infrastructures et à une concurrence croissante dans le secteur des transports, l'entreprise 
éprouve des difficultés à satisfaire l'ensemble de ses obligations sociales. 

Cette situation a conduit à l'accumulation d'importants arriérés de paiement au profit des retraités, 
entraînant de nombreuses protestations et revendications sociales. Les anciens agents de l'ONATRA 
dénoncent régulièrement les retards prolongés dans le versement du salaire d'attente, lesquels affectent 
gravement leurs conditions de vie, notamment en matière de santé, d'alimentation et de prise en charge 
familiale. 

2.4. Conséquences socioéconomiques des retards de paiement 

Les retards dans le versement du salaire d'attente produisent plusieurs effets négatifs : 

- La dégradation des conditions de vie des retraités ;  

- La perte du pouvoir d'achat ;  

- L'endettement des ménages ;  

- L'exclusion sociale ;  

- La détérioration du climat social au sein des entreprises ;  

- La multiplication des conflits entre retraités et gestionnaires ;  

- La baisse de confiance envers les institutions publiques.  

Ces conséquences démontrent que la problématique du salaire d'attente dépasse le simple cadre 
administratif pour devenir une véritable question de justice sociale et de gouvernance publique. 

                                                      
10 COPIREP, Rapport sur l’état des entreprises du portefeuille de l’État, Kinshasa, 2023.  
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III. PRÉSENTATION DES RÉSULTATS, ANALYSE ET PISTES DE SOLUTIONS 

Les résultats obtenus tout au mong de cette étude révèlent que les difficultés liées au versement du 
salaire d'attente ne sont pas uniquement imputables à une insuffisance de ressources financières, mais 
résultent également de faiblesses structurelles dans la gouvernance, la gestion prévisionnelle des ressources 
humaines et la planification des charges sociales. 

3.1. Présentation des résultats de l'étude 

3.1.1. Insuffisance de planification des départs à la retraite 

L'analyse des données recueillies montre que plusieurs entreprises du portefeuille de l'État ne 
disposent pas d'une politique efficace de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) 
permettant d'anticiper les départs massifs à la retraite. Cette absence d'anticipation entraîne une 
accumulation progressive des charges sociales sans que des mécanismes financiers appropriés ne soient mis 
en place pour y faire face. Ainsi, les entreprises se retrouvent confrontées à des obligations financières 
importantes qu'elles peinent à honorer. 

Dans le cas de l'ONATRA SA, les départs à la retraite intervenus au cours des dernières décennies ont 
généré une pression considérable sur les finances de l'entreprise, aggravée par la diminution continue des 
recettes d'exploitation. 

3.1.2. Faible capacité financière des entreprises publiques 

Les résultats indiquent également que la majorité des entreprises publiques connaissent des difficultés 
financières persistantes caractérisées par : 

- la faiblesse de la trésorerie ; 

- l'accumulation des dettes sociales ; 

- l'insuffisance des investissements productifs ; 

- la vétusté des équipements ; 

- la baisse de la rentabilité économique. 

Cette situation réduit considérablement leur capacité à financer les salaires d'attente et autres 
avantages sociaux destinés aux retraités. 

3.1.3. Dysfonctionnements dans la gestion administrative des dossiers de retraite 

L'étude révèle également l'existence de nombreuses insuffisances administratives dans le traitement 
des dossiers des retraités. 

Parmi les difficultés observées figurent : 

- l'absence de numérisation des archives ; 

- la perte ou l'incomplétude de certains dossiers administratifs ; 

- la lenteur dans la transmission des informations entre les services concernés ; 

- la multiplicité des intervenants dans la chaîne de traitement. 

Ces dysfonctionnements contribuent à allonger les délais de liquidation des droits sociaux et 
prolongent davantage la période durant laquelle les retraités dépendent du salaire d'attente. 

3.1.4. Faiblesse du système de protection sociale 

L'analyse met également en évidence les limites du système de sécurité sociale dans la prise en charge 
rapide des retraités. Les retards enregistrés dans la liquidation des pensions par les organismes compétents 
créent une pression supplémentaire sur les entreprises publiques qui sont souvent contraintes de prolonger 
le versement du salaire d'attente au-delà des délais initialement prévus. 

3.2. Analyse critique des résultats 

3.2.1. Le salaire d'attente : un mécanisme social devenu structurel 

Initialement conçu comme une mesure transitoire, le salaire d'attente tend aujourd'hui à devenir une 
charge permanente pour plusieurs entreprises publiques. 

Cette situation traduit l'existence d'un dysfonctionnement systémique dans la gestion de la retraite en 
RDC. Le caractère exceptionnel du salaire d'attente s'est progressivement transformé en une pratique quasi 
permanente en raison des lenteurs observées dans le traitement des dossiers des retraités. Cette évolution 
dénature l'objectif initial de cette allocation et fragilise davantage les finances des entreprises concernées. 
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3.2.2. Une responsabilité partagée entre plusieurs acteurs 

Les difficultés liées au paiement du salaire d'attente ne peuvent être imputées exclusivement aux 
entreprises publiques. 

Elles résultent également : 

- des insuffisances du système national de sécurité sociale ; 

- de l'absence d'une politique cohérente de gestion des retraités ; 

- du manque de coordination entre les acteurs institutionnels ; 

- de l'insuffisance des mécanismes de contrôle et de suivi. 

Cette réalité impose une approche globale et concertée dans la recherche des solutions. 

3.2.3. Une menace pour la paix sociale 

Les retards dans le versement du salaire d'attente constituent un facteur potentiel de tensions sociales. 
Privés de ressources régulières, plusieurs retraités se retrouvent dans des situations de précarité qui affectent 
leur dignité et leur bien-être. Cette situation alimente un climat de mécontentement susceptible de fragiliser 
davantage les relations entre les entreprises publiques et leurs anciens travailleurs. 

3.3. Pistes de solutions 

3.3.1. Création d'un Fonds spécial de prise en charge des retraités 

Il apparaît nécessaire de mettre en place un Fonds spécial destiné au financement des obligations 
sociales liées à la retraite dans les entreprises du portefeuille de l'État. 

Ce fonds pourrait être alimenté par : 

- les contributions des entreprises publiques ; 

- les subventions de l'État ; 

- les ressources provenant des partenariats institutionnels ; 

- les recettes issues de certaines activités génératrices de revenus. 

Un tel mécanisme permettrait de sécuriser le paiement du salaire d'attente indépendamment des 
difficultés temporaires de trésorerie des entreprises. 

3.3.2. Renforcement de la Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences (GPEC) 

Les entreprises publiques devraient intégrer systématiquement la gestion de la retraite dans leur 
politique de ressources humaines. Cela implique notamment : 

- l'identification précoce des agents proches de la retraite ; 

- l'évaluation régulière des engagements sociaux futurs ; 

- la constitution progressive de provisions financières ; 

- l'élaboration de plans de succession adaptés. 

3.3.3. Modernisation de la gestion administrative 

La numérisation des dossiers du personnel constitue une nécessité stratégique. Cette réforme 
permettrait : 

- d'accélérer le traitement des dossiers ; 

- de réduire les erreurs administratives ; 

- d'améliorer la traçabilité des informations ; 

- de raccourcir les délais de liquidation des droits. 

3.3.4. Renforcement de la gouvernance financière 

Les entreprises publiques doivent améliorer leurs mécanismes de gouvernance afin de garantir une 
gestion plus rigoureuse des ressources destinées aux charges sociales. 

Cela passe notamment par : 

- le renforcement des audits sociaux ; 

- l'amélioration des mécanismes de contrôle interne ; 

- la transparence dans la gestion des fonds sociaux ; 

- la reddition régulière des comptes. 
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3.3.5. Accélération de la liquidation des droits sociaux 

Les organismes de sécurité sociale et les entreprises publiques doivent mettre en place un cadre 
permanent de collaboration visant à réduire significativement les délais de traitement des dossiers de 
retraite. L'objectif devrait être de permettre à tout travailleur admis à la retraite de bénéficier de ses 
prestations sociales dans un délai raisonnable, limitant ainsi le recours prolongé au salaire d'attente. 

CONCLUSION 

La problématique du versement du salaire d'attente aux retraités dans les entreprises du portefeuille 
de l'État constitue aujourd'hui l'un des défis majeurs de la gouvernance sociale en République Démocratique 
du Congo. À travers l'étude du cas de l'ONATRA SA, cette recherche a démontré que les difficultés 
observées résultent de facteurs multiples, notamment la fragilité financière des entreprises publiques, les 
insuffisances administratives, l'absence d'une gestion prévisionnelle efficace des ressources humaines ainsi 
que les lenteurs dans la liquidation des droits sociaux. L'analyse a également mis en évidence les 
conséquences sociales importantes de ces retards, notamment la précarisation des retraités, la détérioration 
de leurs conditions de vie et l'apparition de tensions sociales récurrentes. Le salaire d'attente, conçu comme 
un mécanisme temporaire de protection sociale, tend progressivement à devenir une charge structurelle 
révélatrice des faiblesses du système de gestion de la retraite au sein des entreprises publiques congolaises. 

Face à cette situation, plusieurs pistes de solutions ont été proposées, notamment la création d'un 
fonds spécial de prise en charge des retraités, le renforcement de la gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences, la modernisation des procédures administratives, l'amélioration de la gouvernance financière 
ainsi que le renforcement de la coordination entre les entreprises publiques et les organismes de sécurité 
sociale. 

En définitive, garantir un versement régulier et efficace du salaire d'attente ne relève pas seulement 
d'une exigence administrative ou financière ; il s'agit également d'un impératif de justice sociale, de dignité 
humaine et de responsabilité publique. L'avenir des réformes des entreprises du portefeuille de l'État devra 
nécessairement intégrer cette dimension sociale afin de construire un système plus équitable, plus 
performant et davantage orienté vers la protection des travailleurs ayant consacré leur vie au service de la 
nation. 
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